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Monsieur l’Inspecteur d’Académie, mesdames et messieurs,

Le budget 2011 annonce une rentrée plus que difficile avec, à nouveau, 16000 postes supprimés et des crédits qui continuent à s’effondrer. Aujourd’hui, pour ce gouvernement, la gestion comptable à court terme prime sur l’avenir de la Nation.
L’Etat continue à opposer l’école publique et l’école privée !

Le sénateur Carle récidive. Il poursuit aujourd’hui son travail de sape de l’École publique en faisant adopter, par le Sénat, une rallonge budgétaire de 4 millions d’euros en faveur de l’enseignement privé. Cerise sur le gâteau, cette manne est puisée sur des crédits prévus pour l’École publique.

 Au moment où l’on contraint l’École de la République à des sacrifices destructeurs, cette démarche est proprement indécente et injuste. Elle l’est d’autant plus qu’une nouvelle fois, dans le budget 2011, le privé ne supporte que 10 % des suppressions d’emplois alors qu’il représente 17 % des effectifs scolarisés. Il est donc considérablement épargné. Mais cela ne suffit visiblement pas au sénateur Carle qui souhaite, sans vergogne, « compenser » les suppressions prévues en faisant voter cette obole de 4 millions.

Quelle année exceptionnelle pour la revalorisation des enseignants ! Cette CAPD nous rappelle que seul, désormais, l’avancement permet à tous les enseignants de prétendre à une revalorisation salariale depuis que le gouvernement a décidé de geler le point d’indice pendant 3 ans. Pour le SE-UNSA, la revalorisation annoncée par le ministre de l’Education Nationale, à grand renfort de publicité, est très restrictive puisqu’elle ne concerne qu’un quart des enseignants, et les autres ? Une revalorisation qui demeure injuste, injustifiée et injustifiable !
Le SE-UNSA dénonce, avec force, cette politique salariale mesquine, celle d’un gouvernement dont l’engagement pour l’avenir de la Nation régresse. La part du PIB allouée à l’éducation est en deçà des efforts consentis par les autres grandes nations de l’OCDE.
Les coupes budgétaires n’épargnent donc rien ni personne. Au-delà des suppressions de postes d’enseignants, les emplois sous contrats aidés sont eux aussi visés. En cette rentrée, l’aide administrative est ainsi progressivement mais sûrement mise en voix d’extinction. Le gouvernement a choisi de nier les besoins des écoles et de rompre le protocole de direction de 2006 instituant, entre autre, cette aide administrative.

Ce sont plusieurs centaines d’EVS recrutés en contrats aidés qui ont été ou sont renvoyés brutalement au chômage. 

Pour le SE-UNSA, cette politique est intolérable et nous poursuivrons inexorablement notre combat ; si nous avons gagné une bataille sur les crédits lors du vote du budget, il nous reste à gagner la guerre de « l’aide administrative ».
Nous attendons, de votre part, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, que vous fassiez remonter la situation de ces personnels et celle des directeurs dont la surcharge de travail ne cesse d’augmenter.
Monsieur l’inspecteur d’académie, mesdames et messieurs, je vous remercie de votre attention.
Déclaration liminaire du 07/12/2010








